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AVENANT NO 1 DU 25 AVRIL 2005
PORTANT DIVERSES MODIFICATIONS

NOR : ASET0550813M

Entre :

La fédération française du bâtiment (FFB) ;
La fédération nationale des travaux publics (FNTP),

D’une part, et

La fédération nationale des salariés de la construction et du bois, confédé-
ration française démocratique du travail CFDT ;

La fédération BATIMAT-TP CFTC ;
Le syndicat national des cadres, employés, techniciens, agents de maîtrise

et assimilés des industries du bâtiment, des travaux publics CFE-CGC BTP ;
La fédération nationale des salariés de la construction CGT ;
La fédération générale Force ouvrière du bâtiment, bois, travaux publics et

matériaux de construction CGT-FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Les parties signataires ont conclu en – date du 9 décembre 2003 – un
accord intitulé « avenant portant convention relative à la participation des
salariés aux résultats des entreprises du BTP ».

Cet accord sera ci-après dénommé « la convention ».

Sauf dispositions particulières, le présent avenant modificateur no 1 (ci-
après dénommé « le présent avenant ») produit ses effets pour l’application
de la convention.

Les parties signataires, prenant acte de la disposition législative prévoyant
que les sommes en déshérence au titre des exercices 1969 à 1986 et non
réclamées au terme de la prescription trentenaire devaient être versées au
fonds de réserve pour les retraites, ont conclu le présent avenant afin de
définir les modalités de ce versement.

Outre les modifications spécifiques à la déshérence, le présent avenant
emporte diverses modifications relatives en particulier au changement de
dépositaire de fonds communs servant de support à la gestion des sommes
constituant les réserves spéciales de participation et au choix d’un fonds
commun destiné pour partie à recevoir les sommes en instance d’affectation.
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Article 1er

L’article 10 de la convention, intitulé « Collecte et affectation des
sommes » est désormais rédigé comme suit :

« Les sommes constiuant la réserve spéciale de participation sont versées
au teneur de compte conservateur de parts Regard-BTP, dont le siège social
est à Paris (6e), 7, rue du Regard.

Regard-BTP a l’obligation d’employer l’ensemble des réserves spéciales
de participation qui lui ont été versées, immédiatement et pour leur intégra-
lité, en parts de fonds communs de placement multientreprises créés pour
recevoir les réserves de participation. Ces fonds communs sont régis par
l’article L. 214-39 du code monétaire et financier.

Leur société de gestion est la société de développement et de gestion de
l’épargne salariale dans les industries du bâtiment et des travaux publics
Gestion-BTP, dont le siège social est à Paris (6e), 7, rue du Regard.

Les revenus et produits des fonds communs ci-dessus mentionnés sont de
plein droit capitalisés. En conséquence, les dividendes et intérêts afférents
aux valeurs mobilières constituant le portefeuille du fonds commun, ainsi
que tous autres produits, sont réinvestis dans le fonds commun, de même
que les avoirs fiscaux ou crédits d’impôt attachés à ces revenus.

Les sommes issues de la réserve spéciale de participation sont affectées au
fonds commun de placement des industries du bâtiment et des travaux
publics (FIBTP) dont la dénomination est suivie du millésime de l’année au
cours de laquelle la réserve de participation doit être versée.

Toutefois, les entreprises qui souhaitent que leur réserve spéciale de parti-
cipation soit investie dans un autre fonds commun de placement multi-
entreprises géré par Gestion-BTP doivent conclure un accord dans les condi-
tions fixées au 2e paragraphe de l’article 3 de la présente convention. Au
jour de la signature de la convention, ces fonds communs sont BTP Epargne
monétaire, BTP Epargne obligataire, BTP Epargne actions, BTP Epargne
prudent, BTP Epargne équilibre et BTP Epargne dynamique.

Conformément à l’article 11 de la décision no 2002-3 du CMF, pour le cas
où Regard-BTP ne pourrait pas immédiatement affecter les sommes versées
par l’entreprise ou n’aurait pas reçu les instructions d’affectation par fonds
commun de placement multientreprises et par porteur, Regard-BTP verserait
les sommes dans le fonds commun de placement BTP Epargne monétaire.

Les parts créées en instance d’affectation sont conservées par Regard-BTP
dans le fonds commun de placement multientreprises BTP Epargne moné-
taire pour le compte des salariés dans un compte d’indivision. La répartition
individuelle des parts ou liquidités au profit des porteurs ne sera effectuée
que lorsque l’entreprise ou son prestataire teneur de registre communiquera à
Regard-BTP les informations nécessaires à cette répartition.

Le mode de gestion des sommes qui ont été attribuées à un salarié n’ap-
partenant plus au personnel d’une entreprise adhérente au régime ne peut
être modifié qu’avec l’accord de l’intéressé, à l’exception du transfert prévu
un an après l’expiration du délai d’indisponibilité tel qu’il est défini à l’ali-
néa 4 du A de l’article 14 de la présente convention. »
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Article 2

Il est ajouté dans l’article 11 de la convention, intitulé « Conseil de sur-
veillance des fonds communs de placement multientreprises FIBTP millé-
simes et FIBTP LT (long terme) » une dernière phrase rédigée comme suit :

« A ce titre, il prend les décisions concernant l’emploi des ressources du
compte pour investissements sociaux et les conditions d’affectation à la fon-
dation BTP Gestion du reliquat éventuel de la gestion financière du
régime. »

Article 3

L’article 13 de la convention, intitulé « Dépositaire », est désormais rédigé
comme suit :

« Le dépositaire des avoirs des fonds communs de placement multi-
entreprises prévus ci-dessus est BNP Paribas Securities Services, dont le
siège social est à Paris (2e), 3, rue d’Antin. »

Article 4

L’article 17 de la convention, intitulé « Teneur de compte conservateur de
parts », est désormais rédigé comme suit :

« Regard-BTP reçoit les sommes correspondant aux réserves spéciales de
participation des entreprises ainsi que les versements faits dans les plans
d’épargne d’entreprise par les entreprises et leurs salariés.

Il reçoit les demandes de souscription et de rachats de parts, procède à
leur traitement, initie les règlements correspondants et transmet les informa-
tions nécessaires aux porteurs de parts. Il ouvre un compte de parts au nom
de chaque porteur, sous réserve de l’éventuelle indivision prévue à
l’article 10, et le gère pendant toute la période d’indisponibilité, de maintien
volontaire dans les fonds communs et/ou de déshérence. Il informe les sala-
riés et les entreprises dans les conditions définies à l’article 19 de la présente
convention. »

Article 5

L’article 21 de la convention, intitulé « Compte pour investissements
sociaux », est désormais rédigé comme suit :

« Un compte pour investissements sociaux a été constitué au sein du
régime professionnel de participation.

Ce compte a été alimenté par des sommes versées à la caisse des dépôts et
consignations, au titre de la gestion des sommes et droits des salariés qui, un
an à compter de la date d’expiration du délai d’indisponibilité de leur der-
nière attribution de participation, au titre des exercices 1969 à 1986, n’ont
pas présenté de demande de remboursement ou de maintien en parts de
fonds communs.

Il peut également recevoir tous autres produits qui lui seraient affectés,
notamment les sommes et droits qui n’auraient pu être liquidés au profit des
salariés auxquels ils avaient été attribués ou de leurs ayants droit, dans les
conditions fixées par la commission professionnelle de la participation.

Il est débité des sommes ultérieurement réclamées par ces salariés ou leurs
ayants droit ainsi que des sommes versées au fonds de réserve pour les
retraites à l’issue de la prescription trentenaire dans les conditions arrêtées
avec la caisse de dépôt et consignations.
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Sur décision du conseil de surveillance des fonds communs de placement
multientreprises visé à l’article 11 de la présente convention, ce compte
contribue au financement d’investissemens sociaux réalisés par les institu-
tions sociales paritaires professionnelles et, le cas échéant, au financement
des investissements en logement des salariés de la profession. Il peut égale-
ment contribuer, sur décision de la commission professionnelle de la partici-
pation, au financement d’autres investissements à caractère social, réalisés au
bénéfice des salariés et anciens salariés du BTP.

BTP Gestion SA est chargée de la gestion du compte pour investissements
sociaux et du versement à la fondation BTP Gestion du reliquat éventuel de
la gestion financière du régime.

A ces titres, elle prépare les décisions du conseil de surveillance des fonds
communs de placement multientreprises visé à l’article 11 et présente chaque
année à la commission professionnelle de la participation un bilan de ces
opérations. Elle prend toutes dispositions pour assurer le respect des engage-
ments pris à l’égard des salariés titulaires de sommes placées en déshérence
et coordonne l’action des autres intervenants dans la gestion de ces engage-
ments. »

Article 6

Les dispositions de la convention qui n’auraient pas été modifiées par le
présent avenant ou dont le présent avenant n’aurait pas écarté l’application
demeurent en vigueur.

Article 7

Le présent avenant est déposé à la direction départementale du travail, de
l’emploi et de la formation professionnelle ayant reçu la convention en
dépôt.

Le présent avenant entre en vigueur à sa date de signature.

Fait à Paris, le 25 avril 2005.
(Suivent les signatures.)


